
 d’augmenter encore et toujours les milliards de dividendes versés aux actionnaires du CAC 40 au détriment de
nos salaires et pensions !

 d’augmenter les milliards d’€ que se partagent les 10 plus grandes fortunes de France au détriment de nos
emplois et de nos conditions de travail !

 d’augmenter les milliards de cadeaux et d’exonérations de cotisations en tout genre faits au Medef, au détriment
de nos industries, nos Services Publics et de la réponse aux besoins sociaux !

Le projet de réforme du Code du Travail, les
négociations UNEDIC, après les lois « sécurisation »
de l’emploi, Macron, Rebsamen, Santé, les réformes
territoriales….visent à détruire l’ENSEMBLE des
droits et acquis sociaux permettant au monde du
travail, non seulement de se défendre collectivement
et individuellement mais également de pouvoir vivre
dignement.

Avec plus de 5 millions de chômeurs, le gel des salaires et
des pensions, la diminution des minima sociaux,
aujourd’hui encore, salariés du public, du privé, retraités,
jeunes, privés d’emplois, sont la cible du gouvernement et
du Medef.

Le projet de loi EL KHOMRI, c’est :

 remise en cause des 35 H et augmentation de la
durée légale du temps de travail pouvant aller jusqu’à
12 H par jour et 60 H par semaine,

 inversion de la hiérarchie des normes : ce ne sont
plus les dispositions légales les plus favorables aux
salariés qui s’appliqueront,

 précarisation des droits des salariés avec des
accords d’entreprises à durée limitée,

 légalisation des licenciements abusifs,
 baisse des garanties prévues par le contrat de travail

sans contestation possible,
 indemnités prud’homales plafonnées au plus bas,
 modification des règles de rémunération des

astreintes et des heures supplémentaires,
 augmentation du temps de travail pour les apprentis

mineurs,
 remise en cause de la reconnaissance et du rôle des

organisations syndicales,

Ce projet de loi avec le compte personnel
d’activité viennent aggraver la remise en cause des
statuts et des garanties collectives du privé comme
du public.

S’ajoutent les négociations UNEDIC qui visent à tenter de
diminuer le temps et le montant de l’indemnisation des
privés d’emplois et précaires.

Lorsque le gouvernement, pour satisfaire les exigences du patronat, parle de compétitivité : de quoi s’agit-il ?
D’autres choix s’imposent que celui de l’austérité. Parce que l’argent existe, exigeons une autre répartition des

richesses pour relancer l’emploi, augmenter les salaires et pensions,
renforcer notre système de Protection Sociale, développer nos Services Publics et nos industries.

L’ATTAQUE EST GLOBALE ET COHÉRENTE, AUCUN SECTEUR N’EST ÉPARGNÉ.

C’EST NOTRE MODÈLE SOCIAL QUI EST ATTAQUÉ.

DÉRÉGLEMENTER, ENLEVER DES DROITS AUX SALARIÉS,

PRIVÉS D’EMPLOIS, RETRAITÉS, JEUNES, NE FAVORISENT PAS L’EMPLOI.

LE 9 MARS 2016
JOUR DE LA PRESENTATION DE CE PROJET AU CONSEIL DES MINISTRES,

RASSEMBLEMENT à 11 H 30

– PLACE DU GENERAL DE GAULLE – MARSEILLE –
BAS DE LA CANEBIERE



Depuis la publication du projet de loi Travail/
El Khomri, nos collègues, les travailleurs, les privés 
d’emploi, les retraités, les jeunes s’interrogent sur leur 
avenir que le gouvernement et le patronat leur réservent. 

Après les sacrifices imposés suite à la « crise » financière 
de 2008, après les reculs des droits sociaux et salariaux 
actés dans plusieurs accords régressifs entre le patronat 
et ses collaborateurs syndicaux (CFDT, CFTC, CGC), et 
après plusieurs années de baisse du pouvoir d’achat pour 
des millions de salariés et retraités (logement, électricité, 
gaz, eau…), ce projet de loi, c’est la provocation de trop !

Même les secteurs d’activités et les catégories socio-
professionnelles qui se croyaient protégées se rendent 
compte qu’elles ne sont plus épargnées, sans compter 

les jeunes diplômés qui n’ont comme perspectives que 
le chômage…

Pour des centaines de milliers de citoyens, la révolte 
gronde contre :
•	 la politique régressive,
•	 la politique de pillage des richesses par les patrons, 

les actionnaires, les financiers,
•	 l’injustice sociale qui détruit le pays, le vivre-ensemble 

et la planète.

Les appels à une mobilisation de grande ampleur 
se multiplient à la base, dans les syndicats, dans les 
associations, dans certains partis politiques, 
sur les réseaux sociaux… Donnons-lui corps avec 
nos revendications et par nos mobilisations.

▶▶ Augmentation des salaires de 20 % avec un minimum 
de 1 700 € bruts mensuels.

▶▶ Baisse de la durée légale de travail à 32 heures 
hebdomadaires afin de partager le temps de travail, 
sans baisse de salaire.

▶▶ Instauration de la 6e semaine de congés payés, 
avec transformation des RTT acquis en jours de 
congés payés.

▶▶ Suppression des exonérations sociales et fiscales pour 
les entreprises et groupes bénéficiaires. Sanctions 
lourdes ou nationalisations pour les entreprises 
pratiquant l’évasion fiscale et le dumping social.

▶▶ Instauration d’un CDI après 2 CDD dans la même 
année et dans la même entreprise ; limitation des CDD 
à 3 mois et limitation de la période d’essai à 1 mois.

▶▶ Interdiction du travail de nuit ou du dimanche pour 
toutes les entreprises qui n’ont pas de missions 
d’intérêt public.

▶▶ Interdiction des licenciements économiques dans les 
entreprises n’étant ni en liquidation, ni en cessation 
de paiement.

▶▶ Mise en place d’une sécurité sociale professionnelle 
garantissant l’évolution professionnelle et salariale 
tout au long de la carrière.
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PROJET DE LOI TRAVAIL – EL KHOMRI

La révolte gronde… 

Tou-te-s dans l’action, 
en grève, dans la rue !

9 MARS
PARTOUT EN FRANCE
RENDEZ-VOUS À VENIRu
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RRRRÉÉÉÉFORME DU CODEFORME DU CODEFORME DU CODEFORME DU CODE    

DU TRAVAILDU TRAVAILDU TRAVAILDU TRAVAIL    
    

« un retour au 19ème siècle » 

 

Le projet de réforme du Code du Travail porté par la Ministre 

Myriam El Khomri est une attaque sans précédent contre le 

monde du travail et les droits des salariés. 

En effet, il vise, entre autres, à inverser la hiérarchie des normes pour 

que l'accord d'entreprise prédomine tant sur le Code du Travail que sur 

les Conventions Collectives. 

Pourquoi ce projet est-il dangereux ? 

Actuellement, la « hiérarchie des normes » signifie que les droits du 

salarié partent du Code du Travail pour aller jusqu'au contrat de travail en passant par des conventions et 

des accords : 

Code du Travail ----> Accords de Branche ---> Conventions Collectives ----> 

Accords d'Entreprise ----> Contrat de Travail 

La particularité est que chaque négociation ou accord ne peut-être que 

plus favorable au salarié (une Convention améliore le Code du Travail, 

un Accord d'Entreprise améliore une Convention etc.…). 

Vouloir inverser cette hiérarchie pour privilégier l'accord d'entreprise 

est donc lourd de conséquences puisque c'est la condamnation à mort 

du Code du Travail ! 

Faire croire que ces accords reflèteront les souhaits de la majorité des salariés est une fumisterie : En 

effet, un syndicat ayant recueilli 30 % des voix aux élections professionnelles pourra, par voie 

référendaire, faire valider un accord pourtant moins favorable que la Loi ! 

De là à imaginer 

• des connivences entre patronat et des syndicats d'accompagnement, il n'y a qu'un pas…. 

• les efforts que déploieront certains employeurs pour monter de toutes pièces une section 

syndicale à leur botte, il n'y a qu'un pas…. 

• les pressions du patronat sur les syndicats et sur l'ensemble des salariés pour arriver à ses 

fins, il n'y a qu'un pas... 

8 Place Malus- 18000 Bourges 
Tél  02 48 21 24 79 
cgt.ud.cher@wanadoo.fr 

RASSEMBLEMENT  LE  9  MARS  2016  

A  17 HEURES - Rond-point de la Résistance 

à BOURGES (Place du 8 Mai 1945) 

 



Mais ce n'est pas tout… 

���� Sur la durée du travail : 

Exit les 35 heures…. Cette réforme, si elle était adoptée, permettrait aux entreprises de faire 

travailler les salariés jusqu’à 12 heures par jour (contre 10 aujourd’hui) et même jusqu’à 60 

heures par semaine par accord. Et les PME pourront imposer des « forfaits jours » à leurs 

salariés, avec remise en cause des 11 heures de repos entre 2 prises de poste…. 

Le travail pourra être organisé par accord sur une période allant jusqu’à 3 ans en ne payant les 

heures supplémentaires qu’à la fin, et dans les petites entreprises elles pourront être payées au bout de 16 semaines 

sur simple décision du patron. 

���� Sur les salaires : 

Les majorations des heures supplémentaires pourront descendre à 10 % par accord d’entreprise et les temps d'astreinte 

hors intervention décomptés en temps de repos….. 

En prime, le projet de loi satisfait plusieurs revendications patronales : 

� La modification forcée du contrat de travail en cas d’accord de « compétitivité » baissant les salaires et/ou 

augmentant le temps de travail, et le licenciement pour motif personnel en cas de refus du salarié-e. 

� En pratique, un employeur pourra, pour de prétendues difficultés économiques qu'il n'aura d'ailleurs même plus 

à justifier, imposer une baisse de salaire. Et le refus du salarié pourra aboutir à son licenciement disciplinaire et 

non plus pour motifs économiques. 

� Une nouvelle réforme de la médecine du travail qui éloigne encore les salariés des médecins du travail. 

���� Sur les licenciements : 

Face à ces attaques, si le salarié licencié entendait faire valoir ses droits devant le 

Conseil des Prud'hommes, ce projet a tout prévu : Les indemnités ne seront plus 

soumises à l'appréciation souveraine du Juge mais plafonnées par la Loi à des 

niveaux particulièrement bas, véritable incitation à licencier sans respecter la loi. 

Pour certains salariés (moins de cinq ans d’ancienneté), le plafond correspond au 

plancher actuel ! 

Tout ceci n'est qu'un aperçu de ce que nous a concocté le 

gouvernement PS au service du patronat. 

Si la loi El Khomri passe, cela ouvrira la porte à la destruction de tous les statuts de la fonction publique et 

des entreprises publiques. C'est ce projet, que le MEDEF avait rêvé et que Sarkozy n'avait pas osé, 

que le gouvernement voudrait nous imposer !! 

Pour la CGT : 

� Faciliter les licenciements et insécuriser les salariés    � C’EST NON ! 

� Interdire les licenciements, renforcer les droits des travailleurs   � C’EST OUI ! 

� Renforcer la flexibilité, mettre en cause la hiérarchie des normes   � C’EST NON ! 

� Diminuer la durée du travail et augmenter les salaires    � C'EST OUI ! 

CE PROJET N’EST  
NI AMENDABLE, NI NEGOCIABLE  
ABROGATION DES LOIS MACRON,  

REBSAMEN ET LA LOI DITE DE SECURISATION  

DE SECURISATION DE L’EMPLOI. 

 

 

 

 
 

Bourges, le 26 Février 2016 

RETRAIT 

DU PROJET DE 

LOI EL KHOMRI 

HOLLANDE 

MOBILISONS-NOUS POUR PARTICIPER AUX PROCHAINES GREVES ET MANIFESTATIONS A VENIR. 



      

         
Ça suffit ! 

Tous ensemble, salariés actifs et privés d’emploi, 
retraités et jeunes, reprenons notre avenir en main !! 

 

Le 9 Mars à 11H30, manifestation unitaire et interprofessionnelle  
au départ de la place Jeanne d’Arc. Ce n’est qu’un début ! 

 
Droit du travail, UNEDIC, droits sociaux, statut des fonctionnaires, temps de travail, sécurité sociale, services 
publics, salaires, emploi, éducation ......., l’archaïsme et le retour au 19ème siècle ne passeront pas !! 
Le refus se généralise contre le projet de loi « Travail », porté par le trio Gattaz, Valls, Macron, avec l’aval 
appuyé de Hollande et le service commercial d’El Khomri. 
 

Les étudiants et plus largement notre jeunesse se mobilisent sur les réseaux sociaux avec de nombreux appels 
et notamment autour du 9 mars prochain. La CGT 31 juge positivement cette traduction de la colère en envie 
d’agir et de gagner. Elle appelle à la mobilisation le 9 mars prochain, jour du conseil des ministres où sera 
présenté le projet de loi. Elle appelle à mettre en débat partout les modalités d’action, de grève et de 
manifestation. 
 

En cette période trouble notre  boussole c’est le mouvement social qui permet la rencontre du monde du 
travail et de notre jeunesse avec le progrès social comme objectif. 
 
Dans la période, l’Union départementale CGT de Haute-Garonne, entend bien jouer tout son rôle dans le 
respect de toutes les autres organisations, tout en étant consciente de sa responsabilité particulière en tant 
que première organisation syndicale de salariés.  
 

L’exigence du retrait du projet de loi El Khomri est juste et ouvre des perspectives mais il porte plus loin. C’est 
l’austérité qui doit cesser pour laisser la place à une alternative assise sur les droits actuels garantis, mais 
également des droits nouveaux correspondants au 21ème siècle. Un progrès social assis sur une politique de 
la demande qui prenne en compte l’écologie et la préservation de l’environnement, c’est non seulement 
possible, mais c’est indispensable et gagnable ! 
 

La CGT porte la revendication d’un nouveau statut du travail salarié ainsi que la sécurité sociale 
professionnelle en opposition à la flex-précarité que tente de nous imposer le MEDEF. Notre ambition c’est le 
plein emploi avec la mobilité choisie, tout en conservant tous ses droits. La préservation du code du travail et 
son amélioration sont la base indispensable à cette revendication CGT.  
 

Pour le plein emploi, notre ambition ce sont les 32 heures hebdomadaires sans perte de salaire ainsi que des 
salaires sur la base du SMIC à 2000 euros,  c'est-à-dire 55 000 emplois, 2 milliards dans l’économie et 1 
milliard dans les caisses de la sécu en Haute-Garonne. 
 

L’UD CGT de Haute-Garonne appelle à l’unité la plus large des salariés actifs et privés d’emplois, des étudiants,  
des retraités. Elle appelle plus largement l’ensemble de la jeunesse et des citoyens à s’engager dans la, 
mobilisation et l’action. 
   

Tous ensemble le 9 mars à 11h30 ! 
 

Une première manifestation unitaire est organisée  

pour le retrait du projet de loi El Khomri 
Les cheminots en lutte ce jour-là contre le démantèlement de l’entreprise rejoindront le cortège 
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